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CONVENTION  NATIONALE. 


DÉ  J.  A-  DU  LAURE, 


Dépuré  à là  Convéunon  Natloiiàle  dé  France  par  lè 
Département  dû  Puy-de-Dôme , 

Sur  le  jugement  du  cï-dtvant  R O î, 

4..^  -r  " ' 

Du  Z DéceniSre  ^ Éaa  Ier  de  la  République.  : ; 

Imprimes  par  orurè  de  la  Convention  naTîoNAlî, 


Xe  cï-dtvant  roi  doit-il  être^  jugé  f 
Par  qui  doit-il  être  jugé  ? ^ 

Quelle  ejl  V inviolabilité  du  roi  accôrdeê  par  la  Lonjtb 

îüùon  ï , 

Quel  doit  être  fon  jugement  ? r ■ ' > 

Efi-ilutile  à la  nation  que  fon  jugement  fait  execate  f 
V^oilà  les  cinq  queftions  que  je  me  propofe  de  téfoudte 
fiiccefllveraent  & fans  autre  préambule.  , 

Législation.  (N».  8i.)  A 


naturel , ôc  fous  celui  du  droit  poluih  ^ 

Sous  le  premier  rapport , la  queftion  fe  trouve  réfol  ne 
affirmativement  par  le  droit  ôc  par  le  fait.  Louis  a commis 
un  attentat  contre  un  grand  nombre  d’individus.  Ces 
dWidus  , pour  leur  propre  confervation  , ôc  pour  venger 
cet  attentat,  ont  le  droit  de  le  punir,  ôc  par  conféquent 
de  le  juger.  Par  le  fait,  la  nation,  formée  de  ces  in- 
dividus , a déjà  iifé  de  ce  droit  naturel , en  fe  faifilTant 
de  Louis , & en  le  retenant  prifonnier  ; la  sûreté  gé- 
nérale, le  falut  public  qui  eft  la  fupremê  /ui,lui  en  faifoient 
une  néceffité.  En  faifant  1©  ci-devant  roi  prifonnier  , 
elle  n’a  obfervé  aucune  loi  politive , puifqu’ii  n’en  exifte 
pas  qui  prefcrive  remprifonnement  d’un  roi  : elle  a dpnC 
ufé  du  droit  naturel  ^ ôc  elle  a dû  le  faire , parce  que 
le  falut  public  le  commandoit , ôc  que  le  falut  public  eft 
avant  toutes  les  lois. 

L’inviolabilité  du  roi , que  fes  partifans  font  valoir , 
tourne , d’après  ce  principe  , contre  le  roi  lui-même.  C’eft 
parce  que  cette  inviolabilité  le  fort  de  la  règle  générale, 
c’eft  parce  que  les  lo!S  pofîtives , la  Conftitution  , ne 
peuvent  atteindre  fou  crime,  qu’il  doit  être  jugé  d’après 
le  droit  naturel^  & il  l’a  déjà  été  d’après  ce  droit,  , car 
la  petne  de  prifon  qu’on  lui  impofe  , fuppofe  un  juge- 
ment préalable.  Perfonne  ne  foutiendra  que  fa  détention 
eft  injufte"  : & Il  la  nation,  ou  fes  repréfcntans , ont 
eu  le  droit  de  juger  que  Louis  devoir  être  prifonnier, 
ils  ont  auffi  celui  de  juger  fort  délit,. 


feurs  du  ci-devant  roi , ne  font  pas  plus  favorables  à fa 
caufe  que  les  lois  naturelles. 

La  Conftitution  dit  : » Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d’une 
J*  armée , ôc  en  dirige  les  forces  contre  la  nation  j ou 
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entreprife  qui  s’exécuteroîc  en  fon  nom,  il  fera  ccnfe 
>>  avoir  abdiqué  la  royauté.  35  La  Conftitation  pofe  autli 
d autres  cas , d apres  lefquels  le  roi  fera  cenfé  avoir  aW 
diqiie,  ou  encouru  la  peine  de  déchéance.  Pour  connoître 

mente  de  ces  cas , pour  déterminer  ôc  prouver  leur 
exiftence  , pour  établir  a cet  égard  la  conduite  crimL 
nelle  du  roi  , la  Conftitution  fuppofc  un  jugement  préa»- 
kble  • elle  fuppofe  que  ces  cas  leront  jugés  , quhl  fera 
fait  une  procédure  pour  conftatcr  le  délit,  fans  quoi  la 
peine  ne.  pourroit  être  appliquée.  La  Conftitution  établit 
donc  que  le  roi  peut  être  jugé.  Ainfi  le  droit  pofitif 

& le  droit  naturel  s accordent  pour  déclarer  le  ci- devant 
roi  jugeable. 

Par  qui  doit  être  jugé  le  ci-devant  roi  ? 

S’il  exiftoit  une  loi  pofitlve  qui  eût  prévu  le  délit  par- 
ticulier du  c’, -devant  roi , qui  en  eût  déterminé  les  œn- 
féqueiices , aux  tribunaux  ordinaires  appartiendroit  le  droit 
de  juger  ce  délit  & d’appliquer  la  loi  • mais  puifque 
le  roi  doit  être  jugé  , & qu’il  n’exiftc  pas  de  loi  pofi- 
tive  pour  fon  délit , il  faut  que  la  volonté  nationale  , 
par  l’organe  de  fes  repréfentans , fafte  la  loi  ; il  faut  aulîî 
qu  elle  l’applique. 

Ici  deux  objections  fpécieufes  feront  faites. 

On  qppofera  d’abord  l’article  VIIl  delà  déclaration 
des  droits  : « Nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une 
» loi  établie  5c  promulguée  antérieurement  au  délit,  5c 
55  légalement  appliquée.  35  Et  l’on  dira  : Il  n’exiftoit 
point  de  loi  avant  le  délit  du  ci-devant  roi  , applicable 
â fon  délit  : donc  ce  délit  ne  peut  être  puni. 

On  m’objedera  aiiffi  que  celui  qui  fait  la  loi  ne  peut 
1 appliquer  j que  ce  feroit  confondre  les  pouvoirs , que 
çe  feroit  faire  un  adte  contraire  aux  prmcipes. 

Je  réponds  à la  première  objeélion. 

Le  principe  qm  établit  qu  un  criminel  11e  pourra  être 

A 2.  • \ 


Jugé  Gii’en  vertu  dlune  loi  preexiflante  a fon  délit , ell: 
facré^  mais  la  loi  du  falut  du  peuple  eft  plus  iàcree  en- 
core. Ce  qui  eft  jufte  de  particuliers  à particuliers.^ 
peut  -pas  toujours  s’appliquer  a la  caufe  d une  natioii 
entière  contre  Ton  premier  tonèiionnaire  qui  l a trahie. 
Ce  cas  fort  de  la  règle  générale  , <5c  appartient  unique- 
ment au  droit  naturel.  Si  ce  principe  étoit  vrai  pour  la 
nation  entière  , comme  il  i’eft  pour  les  individus , 1 Af- 
femblée  légiflative  n’auroit  pas  eu  le  droit  de  faire  arrêter 
de  emprifonner  le  roi,  puiiqu’ancune  loi  préexiftante  ne 
prononçoit  contre  lui  cette  peine  : il  faudroit  contefter 
a la 'nation  entière  la  révolution  ou  loaout^  il  faudroit 
contefter  îe  confentement  qu’elle  a donné  a cet  empn- 
fonnement  3 il  faiidroit  lui  contefter  le  droit  de  fe  fauver 
elle-même;  ilfaudroit  contefter  le  principe  que  la  volonté 
générale  fait  la  loi.  La  nation  a iancLionné  cet  ernpri-; 
fonnement , en  adhérant  à tous  les  actes  du  Corps  lé- 
giflatif  de  cette  époque  , de  en  ailembiant  une  Conven- 
tion. Ainu  la  nation  , qui  eft  la  loi  vivante  , s’eft  expli- 
quée fuftifamment  fur  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
Cette  arreftation  du  roi , qui  a découvert  les  aftreux  com- 
plots contre  la  liberté  , a fauve  la  France  : voilà  une 
loi.  Le  peuple  a approuvé  cette  arreftation  : voilà  encore 
une  autre  loi. 

Quant  à la  fécondé  objeebion,  il  eft  facile  d’y  répondre. 
La  Convention  peut  frdre  la  loi , comme  aftemblée  lé- 
giftative;  elle  peut  auiïï  l’appliquer,  parce  que  le  peuple 
l’a  inveftie  de  tous  les  pouvoirs  , & quelle  exerce  au 
nom  du  peuple  fa  loiiveraineté  fuprcine.  C eft  pourquoi 
routes  les  aiitontésconftituees,  excepté  la  lienne,  ne  font, 
en  ce  moment,  que  pravifoltes.  Tous  les  pouvoirs  loue 
réunis  dans  fa  main  , &c  ilsAe  font , légalement ,,  puifquç 
c’eft  en  vertu  de  la  volonté  géneraie.  • 

Il  réfulte  que  la  Convention  a feule  le  droit  de 
Louis  Capet,  de  faire  la  loi  &:  de  rapplic]UeL'. 


truelle  étoit  VinvldlabiLïtc  du  roi , accordée  par  la 
Conjîitution  ^ 

La  folutJon  des  queRions  précédentes  aiuoit  pu 
rendre  inutile  la  folatioii  de  celle-ci'  mais  il  faut  prouver 
aux  partifansdu  ci-devant  roi,  qu’aucun  de  leurs  fopKifmes 
ns  peut  fe  fouteniiq  il  faut  ne  leur  laifier  aucun  retraii- 
cliement  où  ils  puiirenc  fe  fortifier.  ^ 

Ils^feront  dire  au  ci-devant  roi:  En  acceptant  la  Coni- 
tittition  5 j’ai  paiîé  avec  la  nation  un  contrat  par  lequel 
elle  me  déclare  inviolable  ^ & ce  n’eft  qu  a la  condition 
de  mon  inviolabilité  , c]ue  j’ai  accepté  la  ConftitutiQii  & 
la  fonélion  de  roi  conftitutionne]  : en  me  puniffant  pour 
des  délits  que  j’ai  cru  utiles  au  bien  général,  vous  violez 
la  Conftitiuion , vous  violez  le  conttat. 

Il  faut  d’abord,  pour  répondre  a cette  objeélion,  exa- 
miner quelle  étoit  cette  inviolabilité. 

. L’inviolabilité  du  roi  netoit,  fuivant 
Conflitution,  & ne  pouvoir  être  que  i inviclaDinté  cies 
reprélentans  du  peuple.  (_,'étoit  un  moyen  de  bjlancer 
les  pouvoirs,  de  garantir  les  uns  des  atteintes  des  autres • 
c’étoit , clans  le  fy dème'  de  l’Aflemblée  conftituànre,  ^un 
moyen  falutaire,  mais  non  pas  un  moyen  deftvudir  L in- 
violabilité, comme  Louis  Capec  l entend  , feroïc  une 
monftruofité  dans  le  corps  politique,  un  moyen  de  nuire 
continuellement , un  attentat .. à la  fouveraineté  nationale*, 
car  il  eft  abfurde  d’imaginer  qu’il  puifTc  cxiftcr  dans  une 
fociété  d’hommes  libres  un  individu  qui  ait  la  taciilté 
de  tuer,  de  voler,  de  trahir  cette  même  fociéte  im- 
punémenr.  La  Conftitution  . qui  auroit  rev<jm  le  roi  de 
pouvoirs  auih  dangereux  , feroit  nulL , par  cela  même 
que  ces  pouvoirs  porteroienc  atteinte'  a ia  iouverainete 
nadonaleé  qui  ne  peut  être  légitimement  aliénée  ou  altérée. 

La  ConflicLition  qui  accorde  cette  inviolabilité  au  roi, 
eh  elle- même  frappée  de  nullité,  parce  qu  elle  n a pas 
été  librement  acceptée  par  le  peuple,  parce  que,  dans 
i’inhant  de  fa  confedion,  la  Cour  a cherché  à répandre 
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la  Ecrrenr  dans  les  e/prits,  en  proclamant  la  loi  martiale, 
pour  éloigner  les  réclamations.  Ainii  la  nation  a été  forcée, 
& n a pas  accepté  librement. 

D ailleurs  , la  Conftitution , ce  contrat  du  peuple  avec 
fon  premier  fonélionnaire,  en  la  fuppofant  valablement 
confentie  par  le  peuple  , n a plus  force  de  loi , ôc  n eft 
plus  obligatoire  pour  un  des  contraétans , lorfque  l’autre 
cont4.aél:ant  ale  premier  viole  le  contrat.  Long-temps  avant 
1 époque  du  lo  août,  Louis  XVI,  par  fes  trahifons,  par 
fes  crames  fcélérates,  par  fa  complicité  avec  les  ennemis 
du  dedans  & du  dehors,  dont  l’objet  étoit  de  renverfer 
la  Conflirution  de  d en  fubftituer  une  nouvelle  lur  lés 
bafês  du  defpotifme  , a le  premier  violé  le  contrat  de 
la  ConflitLitJon  ; ainfî  il  ne  peut  plus  l’invoquer  en  fa 
faveur , ni  fon  inviolabilité  avec  elle. 

Quel  doit  être  le  jugement  du  ci-devant  roi  ? 

D apres  ce  que  je  viens  d’établir,  il  eû  confiant  que 
Louis  Capet  ne  peut  être  jugé  que  comme  ennemi , 
comme  prifonnier  d’Etat,  comme  chef  de  confpiration. 
Si  la  grandeur  du  crime  doit  être  la  mefure  du  châtiment, 
1 énormité  des  crimes  de  Louis  XVI  appelle  fur  fa  tête 
le  plas  févere  des  chatimens.  Les  crimes  des  Rois  ne 
font  jamais  petits , parce  que,  plus  ils  ont  de  pouvoir  ^ 
plus  leurs  attentats  ont  de  latitude,  plus  leurs  conféquences 
font  funeftes.  Les  crimes  de  Louis  font  des  trahifons , 
des  attentats  contre  la  liberté  du  peuple;  ces  crimes  font 
la  guerre  & tous  les  défaftres  qui  la  fuivent-  c’eft  la 
vie  de  pluheurs  milliers  de  citoyens  immolés:  voilà  les 
f^faits  que  la  juftice  doit  venger.  Eh  ! quel  châtiment 
anez  rigoureux  pourra  expier  leur  énormité? 

i_.a  nation  a déjà  prononce  la  peine  de  mort  contre 
?es  complices  du  ci-devant  roi , & pluûeurs  ont  déjà  fubi 
cette  peine:  le  chef  de  ces  complices  d©ic-il  prétendre 
a Lin  meilleur  fort?  Peut-on,  fans  injuftice,  mieux  traiter 
le  premier  agent  de  la  confpiration,  que  les  confpirateurs 
fubakernes?  Sa  mort  ell  donc  une  jnftice. 
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Que  les  hommes  foibles^imbédlles,  que  les  psrtiûns 
fuperftitieux  de  la  vieille  idole  royale  s’apitoyent  fur  foa 
forr  ; cela  ne  doit  pas  fm  prendre.  Les  lâches  & injudes 
qu  ils  font,  ils  pleurent  fur  le  fupplice  d’un  criminel  qu’ils 
ont  adoré^  & ils  ne  pleurent  pas  fur  le  fupplice  de  plufienrs 
milliers  de  vidlimes  innocentes  que  ce  criminel  a facrifiées 
a fon  implacable  ambition!  Ils  pleurent  fur  la  deftinée 
d’un  vil  opprelfeur,  & ils  ne  pleurent  pas  far  celle  de 
pluheurs  milliers  d’opprimés  ! 

^ La  pitié  individuelle  peut  être  une  vertu  ^ mais  la 
pitié  nationale  contre  fes  tyrans  eft;  un  crime  de  lèfe- 
juftice,  de  lèfe-humanicé. 

Eft-il  utile  à la  Nation  que  le  jugement  du  ci-devant 
roi  foit  exécute' P 

Il  fuffiroit  de  dire  , pour  refondre  cette  quedion  : d le 
jugement  ed  jude,  fon  exécution  ed  utile. 

Mais  la  folution  de  cette  quedion , traitée  fous  fes 
rapports  politiques,  reçoit  une  nouvelle  force. 

La  mort  de  Louis  Capet  fera  utile  , parce  que  fon  exif- 
tence  ed  iiuidble,  parce  qu’elle  entretient  les  efpérances 
de  fes  partifans  qui  font  nombreux,  6c  celles  des  ennemis 
du  dehors  qui  ne  le  font  pas  moins  j patce.qu’elle  excite 
des  troubles,  des  foupçons,  alimente  des  méfiances  qui 
vont  toujours  en  croidànt , ôc  femblenc  menacer  la  France 
des  plus  grands  maux* 

^ Des  pamphlets  injurieux  dont  le  but  ed  d’avilir,  de 
didoud  te  la  Convention  nationale , qui  va  ji^ger  le  ci- 
devant  roi,  6c  d’exciter  la  partie  peu  indruite  & méfiante 
du  peuple  , contre  les  repréfentai>s  de  la  nation,  font 
répandus  avec  profufion  jufqu’aux  >portes  mêmes  du  lieu 
des  féances  du  Corps  conventionnel.  En  même  temps  on 
divife , on  irrite  les  efprits , on  fufeire  des  haines , oîi 
éveille  les  padions  , on  sème  les  foupçons^  on  produit 
des  difettes  faétices  au  milieu  de  rabonciarice;  on  fou- 
lève  les  peuples  des  campagnes;  de  au  ruilieu  du  brillant 


I 


•4«.  -, 


h)LA'i^ 

ope 


l J 


t 


' -i 

faccès  de  nos  armes,  on  répand  les  bruits  les  plus  alar- 
mans , les  nouvelles  les  plus  décourageantes  : les,  craintes 
des  timides  propriétaires  , lavarice  cies  accapareurs  les 
menaces  du  pauvre  font  renchérir  les  denrées  de  première 
iiécellité.  Eniin  on  veut  dilloudre  1rs  autorités  conftituees, 
au'amer,  défefpérer  le  peuple,  le  porter  à des  violences, 
armer  le  citoyen  contre  le  citoyen,  produire  une  défor- 
ganifation  totale,  la  guerre  civile;  &,  pour  fauver  un 
leul  homme  , un  homme  profondén^ent  criminel,  on 
veut  perdre  une  nation  entière  , ruiner  des  millions  de 

citoyens.  ^ 

Tous  ces  germes  de  malheurs,  toutes  ces  trames  fcé- 
lérates , répandues  , mifes  en  jeu  dans  l’iiiftant  qu’on 
s’occupe  du  procès  du  roi,  ns  peuvent  venir  que  de  lui,' 
parce  qu’il  eft  le  premier  intérelTé  à tant  de  défordres. 

La  juftice,  le  falut  public,  la  liberté,  follicitent  donc 
à-la-fois  la  mort  du  coi!pable&  la  follicitent  promptement. 

Nous  devons  cet  aéle  de  juftice  à nous-mêmes  , au 
peuple  qui  réclame  à grands  cris  le  calme  êc  l’abondance; 
nous  le  devons  aufîi  à l’univers  qui  nous  contemple  ; nous 
devons  ce  grand  exemple  aux  nations  étrangères , qui 
femblent  encore  douter  li  nous  aurons  la  force  de  frapper 
du  glaive  de  la  juftice  un  des  tyrans  de  la  terre.  Ap- 
prensns-leur  que  le  règne  des  defpotes  touche  à fa  fin, 
ôc  que  la  main  du  bourreau  va  détruire  le  vain  preftigé’ 
de  la  royauté. 


D E L’  I M P R I M E R I E N A T I O N A L E. 
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